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ARTICLE 32
Aprésle mot :
« durée »,
rédiger ains lafin delapremiéere phrase del’alinéa 14 :

«de six ans renouvelable une fois, a partir d'une liste de trois noms établie par le conseil
d administration. ».

EXPOSE SOMMAIRE

La réforme de la CNAVPL laisse une incertitude sur le devenir de ses réserves de cotisations qui
s éévent aprés de quinze milliards d’ euros.

S'il est normal gqu'’ elle s'inscrive dans une démarche de modernisation de ses standards de gestion,
il N"est en aucun cas acceptable de voir le gouvernement lui imposer une remise en cause de ses
fondamentaux qui pourrait cacher une mise sous contréle.

Les libéraux sont tres inquiets de voir le directeur de la CNVPL nommé par I'Etat : il est donc

proposé, pour garantir |'indépendance de la Caisse, de confier au Conseil d’administration la
nomination du directeur a partir d’ une liste de deux noms.
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